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Secrétariat Général

Affaires Juridiques et Réglementaires



Conseil d’Administration

du 6 juillet 2007

PROPOSITION DE PROCES-VERBAL

Ordre du jour :

· Approbation du PV de CA du 22 juin 2007

· Désignation d’un représentant de l’USTL au CA de l’IUFM

· Lettre de cadrage 2008

· DBM 2

· Emplois 2008

· Maison de l’Étudiant

· Convention de coopération pédagogique (ULCO / USTL) CEVU du 15/06

· Convention cadre de coopération pédagogique (IEP / USTL) CEVU du 15/06

· Calendrier universitaire 2007/2008

· Application du code des marchés publics du 1er août 2006 à l’USTL

· Questions diverses

Sous la présidence de Monsieur Philippe ROLLET, Président de l’Université

Étaient Présents : 

Collège "A" : M. Mohamed BARJ, M. Jean-Christophe CAMART, M. Bahram DJAFARI-ROUHANI, M. Jean-Claude FISCHER, M. Francis GUILBERT, M. Alain LEPRETRE, M. Pierre LOUART, M. Nour-Eddine OUSSOUS, M. Jean-Pierre VILAIN.

Collège "B" : M. François CUDEL, M. Michel DEBLOCK, M. Pascal DREAN, Mme Nicole DUPONT, Mme Isabelle DUTRIEZ, M. Patrick LEBEGUE, M. Robert LITWAK, M. Jérôme RIEDI, Mme Francine ROUDET, M. Yann SECQ, Mme Nicole SEMMOUD, M. Christophe VUYLSTEKER.

Collège "AITOS" : Mme Martine BONNIER, M. Bernard HOUZET, M. Eric NOEL, Mme Chantale RENARD, Mme Catherine SION, M. Claude VIEVILLE.

Collège "Usagers" : M. Abderrahmane AIT SLIMANE, Mlle FOUGNIES Marine, M. Rabi SARIFI.

Personnalités extérieures : M. Vincent DEBEIR, M. Jean-Paul MACHEN.

Étaient excusés :
M. Jean-Louis BAUJARD.

Étaient présents (membres à titre consultatif) :

M. Yves CHAIMBAULT (Secrétaire général), M. Jean-Luc BELLOUIN (Agent comptable), M. Francis MEILLIEZ (Vice-président du Conseil d’administration), M. Salah MAOUCHE (Vice-président du Conseil des études et de la vie universitaire), M. Jean-Philippe CASSAR (Vice–président Valorisation du potentiel humain), M. Michel FOULON (UFR de Physique), M. Jean-Louis BON (POLYTECH’LILLE), M. Stéphane BOUQUELET (UFR de Biologie), M. Didier BARBRY (UFR de Chimie), M. Moulay-Driss BENCHIBOUN (IUT A), M. Jean-Louis COGEZ représentant Mme Elisabeth CHARLON (CUEEP), Mme Françoise COSTEUR (SUAPS), M. Julien ROCHE (SCD), Mme Jocelyne MONGY (SCFM), M. Didier DANGOISSE (CRI), Mme Martine CARETTE (SUDES), Mme Brigitte VASSEUR représentant M. Bertrand BONTE (TELECOM LILLE1).
-------------------------------------

Le Président ouvre la séance à 14h10. Il rappelle l’ordre du jour, particulièrement chargé.

Madame Chantale RENARD demande à intervenir en questions diverses, s’indigne d’entrée de ce qu’elle vient de découvrir que les personnels de l’ASU devraient être notés. Elle juge inacceptable cette procédure à la va-vite, sans concertation, avec un rendu dès la semaine prochaine, sans critère, ni règle du jeu, ce qui laisse toute place à l’arbitraire.

Monsieur CHAIMBAULT répond qu’effectivement, on savait que la notation de l’ASU et des bibliothèques devrait se faire cette année, en dépit de sa suppression annoncée en 2008, mais la circulaire rectorale qui en précise les modalités n’est arrivée qu’en troisième décade de juin.

Comme l’an passé, la notation conditionne l’octroi des bonifications d’échelon (lesquelles sont contingentées, et accordées en fonction de la progression de note). C’est cet élément qui lui paraît devoir orienter la démarche, plus que l’évaluation des personnels, qui relève désormais d’une procédure différente, dont on poursuit la mise en place.

L’université ne peut que suivre des instructions dont elle déplore la tardiveté et l’archaïsme. Pour l’ASU, l’enseignement supérieur représentant environ 10% des effectifs notés, la question est de savoir si le quota de bonifications pour le Sup sera aussi de 10%, et comment les établissements concernés (CROUS compris) se le répartiront. Deux réunions d’harmonisation sont prévues, la note en découlera

Le Président déplore le caractère tardif des instructions rectorales et passe au premier point :
Approbation du PV de CA du 22 juin 2007
Le président signale qu’une seule demande de modification du procès-verbal, émanant de M. BASSETTE, lui est parvenue.

De nouvelles modifications sont demandées : Marine FOUGNIES demande que l’on adopte la graphie SUD ÉTUDIANT-E. Un conseiller signale en page 5 que l’on parle indûment d’une commission CSE alors qu’il s’agissait d’une sous-commission FSDIE.

Bernard HOUZET regrette que la mention de l’appartenance des élus à une organisation ait été abandonnée. Le président s’engage à ce qu’il en aille différemment.  

Le Président a le plaisir d’accueillir Mme Marie-José AYMÉ, représentant le MEDEF Lille métropole et M. Jean-Luc BELLOUIN, nommé en tant qu’agent comptable de l’établissement le 1er juillet 2007. 

Moyennant les modifications, le Président soumet le PV à l’approbation du conseil.

Approuvé par 26 voix pour et 1 abstention (délibération n° 2007-24).

Le président propose ensuite de passer d’entrée le point 10, pour libérer rapidement M. DANGOISSE.

Application du code des marchés publics du 1er août 2006 à l’USTL
Didier DANGOISSE procède à la présentation du rapport. Il en ressort qu’il y a toilettage de la  nomenclature, choix d’une procédure simplifiée, mais adaptable au plus près des intérêts et des besoins avec mandat au Président, via la décision de la cellule marchés, pour juger des meilleures procédures à appliquer en fonction des besoins, enfin contrôle du CA par un rapport annuel.

Une question est posée par Francis GUILBERT sur la TVA. Elle n’a pas d’incidence. Bernard HOUZET s’étonne que l’État doive supporter la TVA sur des subventions qu’il reçoit.

La délibération suivante est soumise au vote du Conseil :

Le Conseil d’Administration (CA) abroge la délibération du CA du 10 décembre 2004 numéro 2004-95 concernant l’application du code des marchés publics du 7 janvier 2004 et adopte comme suit la proposition du Président de l’U.S.T.L concernant l’application au sein de l’USTL du Code des Marchés Publics du 1er août 2006 et de l’ordonnance 2005-649 du 6 juin 2005.

Code des marchés 2006 et Ordonnance 2005

Art 1 : Les achats de recherche seront soumis au code des marchés. Cependant la cellule marchés pourra décider d’appliquer la règlementation de l’ordonnance 2005 aux achats de recherche par nature quand cette procédure lui semble la plus appropriée.

Architecture de l’achat :

Art 2 : En application de l’article 5 du C.M.P 2006, l’U.S.T.L, déclare Niveau d’Appréciation des Besoins (N.A.B),

A) Les laboratoires de recherche.

B) Les instituts, écoles ou services communs suivants :

B1)

· L’Institut universitaire de Technologie

· L’institut d’administration des entreprises

· L’école polytechnique universitaire de Lille (Polytech’Lille)

· Le C.U.E.E.P

B2) Le service commun de documentation


B3) La station marine de Wimereux


B4) Le Domaine universitaire scientifique de Villeneuve d’Ascq (organe de gestion du DUSVA dite UB 454)

Art 3 : Les besoins signalés dans l’article 2 sont appréciés de la manière suivante :

A) Laboratoires de recherche : 

Seuls les besoins classés dans la famille E (recherche) de la nomenclature du CNRS, sont évalués au niveau des laboratoires de recherche.

Toutefois, par application de l’article 27 II du C.M.P. 2006, les besoins de la famille 4 (matériels informatiques) qui auraient un caractère spécifique recherche pourront donner lieu à la création d’un ensemble fonctionnel.

Les besoins des autres familles (1à 3 ; puis 6 à 8) sont évalués au niveau de l’U.S.T.L.

B1): Les besoins des entités classées en B1 qui relèvent des familles 

N1502 : papier

N3602 : Equipements de reprographie

N3701 : Produits d’entretien

N3801 : Petites fournitures de bureau

N4003 : Consommables informatiques

N4001, N4002 : Matériels et équipements informatiques assemblés, serveurs

N4005 : Matériels, Equipements et services pour réseaux informatiques

Titres de transport

Mobilier de bureau

63 : services de Télécommunications

65 : Assurances

69 : sécurité

73 : nettoyage

74 : services d’assainissement, de voirie et de traitement des déchets.

seront appréciés au niveau de l’U.S.T.L

Cette liste non exhaustive pourra être modifiée par le Président avec information du CA pour les besoins inclus dans de nouveaux marchés transversaux à l’U.S.T.L.

Les besoins concernant les achats de véhicules automobiles neufs feront l’objet de commandes à la centrale d’achat U.G.A.P, sauf application de l’article 35 II 8° du code des marchés 2006.

B2)  SCD : Seuls les besoins  qui relèvent des familles 

N1504 : livres scolaires

N1505 : livres non scolaires et documents imprimés

N1506 : journaux, revues et périodiques d’information générale sur support papier

N1507 : journaux, revues et périodiques spécialisées sur support papier

N1508 : enregistrements sonores, images fixes et images animées

N1512 : revues électroniques d’information générale

N1513 : revues électroniques spécialisées

N1514 : droits d’accès à des bases de données documentaires

N1515 : livres électroniques

sont appréciés au niveau du service commun de documentation.

B3) Les besoins de la station marine de Wimereux, relevant de toutes les familles sont appréciés à son niveau. 

B4) Les besoins du DUSVA sont ceux prévus à son budget. Ils sont appréciés à son niveau à l’exclusion de tous les fluides, de la surveillance et des télécommunications qui restent appréciés au niveau de l’USTL.

Approuvée par 24 voix pour et 4 abstentions (délibération n° 2007-25).

Désignation d’un représentant de l’USTL au CA de l’IUFM 

Salah MAOUCHE explique le rôle du représentant de l’USTL au sein du CA de l’IUFM (qui n’est pas forcément membre du CA). Il est précisé que le siège devient vacant en raison de la retraite de Jocelyne MONGY.

François CUDEL présente sa candidature. Pascal DRÉAN s’exclame qu’il s’agira d’un mandat fort court, mais pour le  Président, pour court qu’il soit, le mandat sera fort utile, sinon indispensable, en raison des discussions en cours sur le rattachement prochain de l’IUFM à l’Artois.

Bernard HOUZET demande un vote à bulletin secret.

Jean-Paul MACHEN demande si l’USTL ne pourrait pas choisir d’être représentée par un étudiant, puisque ceux-ci sont sous-représentés au CA de l’IUFM. Ce n’est pas réglementairement possible, lui répond-on : le représentant de l’USTL doit être un enseignant ou un enseignant-chercheur.

Le président fait procéder au vote à bulletin secret sur la candidature de François CUDEL.

Approuvée par 24 voix pour 3 voix contre et 2 abstentions (délibération n° 2007-26).

Lettre de cadrage 2008

Le Président procède à la présentation de la lettre de cadrage, après avoir rappelé les règles et le calendrier de constitution du budget et présente successivement les produits et les charges.

Les produits :

Il s’agit de ressources externes en provenance de l’État (DGF, dont le montant est calculé selon les principes du SAN REMO, et partie annualisée du quadriennal) et de ressources propres, qui sont en voie de contraction, ainsi que de ressources internes constituées par la contribution aux charges communes (CCC) prélevée sur les ressources propres des composantes. Le Président dénonce l’écrêtage de la DGF, ainsi que l’insuffisance des forfaits retenus pour la maintenance des locaux et la compensation des déficits IATOS.

Des questions sont posées sur la compensation boursiers (et son incomplétude) et l’affichage à la chaîne des droits d’inscription (que le président s’engage à réaliser).

Les Charges :`

Il y a trois grandes catégories de charges à ce niveau : les charges spécifiques (cotisations et quote-part DUSVA), les charges d’infrastructure, et les charges de personnels.

Christophe VUYLSTEKER demande si ces charges intègrent les transferts du CUEEP ? Non, sauf pour ce qui a déjà été réalisé par exemple pour la Maison des Langues. Michel FOULON s’étonne de l’augmentation de ce poste personnel. Mme Marie-José AYMÉ demande une précision sur les quotas de CO2.

Yann SECQ  introduit un débat sur la société de surveillance en signalant que certains de ses agents ont été pris en flagrant délit de vol. Ces personnes sont mises en examen et sans doute en prison, dit le Président. Des hypothèses de renfort des moyens sont avancées, contre lesquelles Bernard HOUZET s’insurge, puisqu’il s’agit d’une mission de la police nationale. Philippe ROLLET répond qu’il ne transigera pas sur les questions de sûreté des personnes.

Le décalage produits/charges représente 1 M€.

S’ajoute à cela le problème des services communs et notamment celui de l’insuffisance des moyens affectés au SCD. Julien ROCHE donne quelques exemples de pourcentages d’augmentation, et répond à Pascal DRÉAN que les économies d’échelle, dont celui-ci pense qu’elles pourraient être réalisées au travers du PRES, ont largement été faites grâce au consortium COUPERIN. Françoise COSTEUR explique aux nouveaux conseillers les particularités du SUAPS.

Le Président propose un cadrage marqué par des choix d’abondement :

En faveur de la  FTLV +100 k€ 

De la Vie étudiante +20 k€

De la communication + 20 K€

Il en résulte une impasse de 1,5 M€.

Un long débat s’engage sur le choix à faire de ce déficit (Bernard HOUZET estime qu’il ne faut pas craindre le déficit, puisque l’on ne risque pas la mise en faillite, d’autres interventions tendent à en faire supporter une partie sur les composantes), et sur sa couverture. Jean-Luc BELLOUIN évalue le fonds de roulement à 6 M€, et explique pourquoi il se rapporte à cette notion, plutôt qu’à celle de réserves, qui lui semble fallacieuse. À Jean-Paul MACHEN qui s’inquiète de la possibilité de prolonger dans le temps cette politique, il affirme avoir du temps en la matière, et certainement plus d’un an, et devoir mener un gros travail de remise à plat dans un délai de trois ans.

Il est convenu de concevoir et faire remonter un « budget idéal », qui correspondrait à l’optimum de satisfaction des besoins de l’université.

À M. DEBEIR qui demande quelles sont les universités qui se trouvent dans une obligation comparable de prélèvements sur réserves, on cite LYON 1 Strasbourg 1, Clermont 2, Toulouse 3 qui toutes seraient dans des logiques de prélèvements sur réserves.

Le caractère politique fort du vote d’un budget en déficit (plutôt qu’en déséquilibre) et d’une démarche auprès du Recteur fait l’objet d’une longue discussion.

Sur la suggestion de Bernard HOUZET, qui demande un geste politique en faveur de la politique sociale, le Président modifie la lettre en introduisant + 30 k€ en faveur de la politique sociale.

Le président soumet la lettre de cadrage 2008 au vote du Conseil.

Approuvée par 23 voix pour et 6 abstentions (délibération n° 2007-26).

DBM 2
Le Président présente et explicite le document soumis au Conseil.

Une question est posée par Jérôme RIEDI sur les provisions pour créances irrécouvrables. Bernard HOUZET est agacé de la récurrence de telles lignes et soupçonne une procédure de facilité pour des entreprises peu scrupuleuses. Il lui est répondu que l’agent comptable a obligation, sous risque de mise en débet personnel, de diligenter des procédures de recouvrement contentieuses.

Le président soumet la DBM 2 au vote du Conseil.

Approuvée par 27 voix pour et 1 abstention (délibération n° 2007-27).

Équipement formation continue

Martine CARRETE regrette de devoir présenter ce dossier de façon inopinée et précipitée, ce dont elle impute la responsabilité à la tardiveté de l’information reçue de la région (le 5 ou 6 juin). Réponse a été portée le 30 juin. Les  règles ont été changées: la Région qui se limitait à une intervention de 50%, accepte de porter jusqu’à 80% sa participation pour le CUEEP, et 70 % dans d’autres cas. Le montage des dossiers s’est fait sans tri exclusif, après une réunion des directeurs le 13 juin. Celles-ci avaient toutes présenté des demandes, sauf Physique.

Martine CARETTE présente au conseil la demande d’investissement formation continue USTL/SUDES – 2007 que le président soumet au vote du Conseil.

Le Conseil d’Administration, après en avoir délibéré, propose de réaliser :

Axe 1 :

· UFR de Mathématiques : Installation d’un système de visioconférence dans le cadre de masters à vocation régionale ;

· Faculté des sciences économiques et sociales : Dispositif mutualisé d’accès aux médias pédagogiques ;

· UFR de Géographie : Equipement d’une salle spécialisée en outils géomatiques ;

· UFR de Chimie : Installation d’un système de visioconférence, équipement scientifique, création d’un site Internet, mobilier.

Pour un montant prévisionnel total de 161.100,97 €.

Pour réaliser cette opération, une subvention d’investissement est sollicitée auprès du Conseil Régional Nord – Pas-de-Calais, Direction de la Formation Permanente, pour un montant prévisionnel de 102.044,68 €, soit à réaliser un financement prévisionnel sur ressources propres d’un montant de 59.056,29 €.

Axe 2 :

· SUDES/Licences aménagées : Equipement informatique pour améliorer la mise à disposition des ressources ;

· IAE : Renouvellement d’une salle informatique et acquisition de logiciels dans le domaine des arts graphiques ;

· IUT A : Equipement informatique de la salle dédiée aux publics de la FC dans les nouveaux locaux ;

· UFR d’IEEA : Renouvellement de matériel informatique et acquisition d’un logiciel spécialisé, mise à niveau des salles de TP ;

· Polytech’Lille : Equipement d’une salle informatique dédiée aux publics FC de 8 diplômes d’ingénieur et de la filière GC et Mécanique ;

· UFR des Sciences de la Terre : Outils de reconnaissance, de mesure et d’analyse.

Pour un montant prévisionnel total de 256.968,58 €.

Pour réaliser cette opération, une subvention d’investissement est sollicitée auprès du Conseil Régional Nord – Pas-de-Calais, Direction de la Formation Permanente, pour un montant prévisionnel de 100.012,45 €, soit à réaliser un financement prévisionnel sur ressources propres d’un montant de 156.956,13 €.

Approuvé par 27 voix pour (unanimité) (délibération n° 2007-28).

Martine CARETTE présente ensuite au conseil la demande d’investissement formation continue CUEEP – 2007 que le président soumet au vote du Conseil

Le Conseil d’Administration, après en avoir délibéré, propose de réaliser l’équipement d’une salle informatique pour la filière Sciences de l’Education (Centre de Lille), l’équipement de salles informatiques, d’un Centre de Ressources et d’une salle Sciences (Centre de Tourcoing et Villeneuve d’Ascq), pour un montant prévisionnel total de 80.325,00 €.

Pour réaliser cette opération, une subvention d’investissement est sollicitée auprès du Conseil Régional Nord – Pas-de-Calais, Direction de la Formation Permanente, pour un montant prévisionnel de 64.260,00 €, soit à réaliser un financement prévisionnel sur ressources propres d’un montant de 16.065,00 €.

Approuvée par 21 voix pour et 6 abstentions (délibération n° 2007-29).

La Maison de l’Étudiant et ses statuts 
Sandrine ROUSSEAU présente le dossier en qualité de VP Vie étudiante. Sa présentation en décrit les fonctionnalités, puis la répartition sur plan des locaux et l’accompagnement en moyens financiers et humains. Elle conclut par la lecture rapide des statuts. 

Philippe ROLLET fait deux commentaires : 1° le projet est issu des étudiants eux-mêmes ; 2° l’idée est de faire de la MDE un outil qui promeut la vie étudiante sur le campus. 

Marine FOUGNIES demande que, pour la cafétéria, la convention avec le CROUS ait un caractère annuel. Elle entend qu’il s’agisse d’un outil pour les étudiants. Rabi SAFIRI se dit contre le CROUS en raison du caractère précaire des contrats qu’il propose, et de la nécessité d’avoir des ouvertures tardives.

Bernard HOUZET pose la question des personnels qui seront affectés dans la structure, et demande que ce soit fait dans la transparence. Il demande aussi qu’un membre du CA soit ajouté au Conseil de la MDE. Pascal DRÉAN demande de quelle nature sera le service de presse (vente ou mise à disposition), et si la cafétéria se substituera à d’autres cafétérias existantes.

Philippe ROLLET répond que rien n’est arrêté en matière d’affectation de personne ou de poste, et que la nature des services internes dépendra du choix des étudiants eux-mêmes. Il se dit en désaccord avec la proposition de Bernard HOUZET sur la présence d’un membre du CA au sein du Conseil de la MDE.

Nicole SEMMOUD demande que le SCAS soit partie prenante aux instances de la MDE. Le Président n’y voit pas d’objection, et suggère qu’il soit ajouté comme membre consultatif à l’article 4. 

Bernard HOUZET craint que l’emploi de personnels sur vacations se fasse de façon débridée, par feuilles de paye sauvages, et affirme qu’il sera extrêmement vigilant là-dessus. Pascal DRÉAN s’étonne du mot « services inexistants ». On lui substitue l’expression « en nombre suffisant ». Pierre LOUART propose qu’il y ait une extension à l’IAE de cette Maison de l’Étudiant, en lui affectant une salle, mais le Président y voit un risque de retour à une vie étudiante non transversale, alors que c’est l’inverse qui était visé. Une annexe est contraire à l’esprit de la Maison de l’Étudiant.

Le président soumet les statuts de la MDE à l’approbation du Conseil.

Approuvée par 21 voix pour (délibération n° 2007-30).

Calendrier pédagogique

Salah MAOUCHE en fait la présentation. Posait problème l’articulation des semestres pair et impair : il est proposé de regrouper les deux sessions de rattrapage sur une période bloquée.

Marine FOUGNIES a plusieurs observations : date trop précoce de rentrée en septembre. L’arrêt pédagogique de la Toussaint lui semble non pertinent. Elle lit enfin une motion sur les secondes sessions, et la nécessité de maintenir une coupure suffisante entre les deux. Les étudiants salariés ainsi pourraient mieux répartir leurs efforts entre les deux semestres.

Sur le premier point, Salah MAOUCHE pense que l’on a sanctuarisé les mois de juillet et d’août, et que, par ailleurs, la vraie rentrée se fera le 10 plutôt que le 3. Sur le second, il pense que l’interruption de novembre est utile et demandée aussi par les personnels. Sur la motion, l’argument ne lui semble pas pertinent : les étudiants n’ont pas à repasser la totalité des enseignements, et la vraie solution serait sans doute davantage le recours accru au contrôle continu, ou le retour aux examens de septembre.

Jérôme RIEDI demande si une commission spécifique du CEVU ne pourrait pas travailler sur les conditions particulières à mettre en place pour les étudiants salariés. Marine FOUGNIES rétorque que jusqu’à 60% des étudiants sont salariés. 

Le président soumet le calendrier universitaire à l’approbation du Conseil.

Approuvé par 18 voix pour 2 voix contre et 1 abstention (délibération n° 2007-31).

La motion suivante, proposée par SUD étudiant-e et l’UNEF est soumise au vote du Conseil :

« La période actuelle de deux semaines entre examens et rattrapages apparaît insuffisante au vu de la situation d’une majorité d’étudiant(e)s contraint(e)s à se salarier. L’intégralité des secondes sessions, premier et second semestres, doit se dérouler au minimum six semaines après la fin de la première session du second semestre ; ceci constituant un premier pas vers la prise en compte de la réalité du salariat étudiant ».
Approuvé par 5 voix pour 16 abstentions (délibération n° 2007-32).

On demande quel est le % de boursiers (35% et 40% de ceux-ci à taux zéro) et le % d’étudiants salariés

Seconde motion sur les sujets d’examen et la difficulté supposée accrue des sujets de seconde session. Le Président pense que cette question devrait d’abord être soumise au CEVU.

Campagne des emplois

Pascal DRÉAN dénonce le fait que le CEVU n’ait pas été consulté sur le sujet. Le Président précise qu’il ne s’agit aujourd’hui que d’une information relative aux données remontées des composantes, et non pas d’une décision.
Jean-Philippe CASSAR décrit la démarche qui a été suivie : demande aux composantes et aux laboratoires de donner leurs besoins à l’année N, et d’anticiper sur les besoins N+1 et N+2.

Le document présenté a été discuté le 15 juin, et amendé entre le 15 et le 18 juin. Il ne s’agit que d’un état des lieux au 19 juin (sauf pour les BIATOS). 

Une seconde démarche consistera à identifier les moyens disponibles au travers des postes vacants, de les confronter aux besoins, et de porter les décisions d’utilisation et de demandes de création.

L’objectif est d’arriver à une nouvelle réunion au 15 septembre entre chargés de mission et composantes, et d’arriver à une présentation en CA début octobre. 

L’une des difficultés actuelles est la demande de transformation de postes de Professeurs en postes de MCF, qu’il faudrait rééquilibrer, ou la demande de postes de PRAG pour enseigner en L1, quand la correspondance recherche est difficile. Enfin, les profils émergeant de la procédure devront être le plus cohérent possible.  

Pascal DRÉAN prend acte de la volonté de maintenir le solde des échanges PR6MCF équilibré, et déclare qu’il restera attentif aux décisions finales. Christophe VUYLSTEKER explicite la demande de PRAG en biologie, par le besoin inassouvi de moyens d’enseignement. Philippe ROLLET attire l’attention sur l’arithmétique du ministère (un PRAG = deux enseignants-chercheurs) et le risque de se découvrir en recherche. Jean-Pierre VILAIN revient sur le besoin en PRAG, qui a été longuement débattu en biologie, la demande étant surtout portée par les besoins en CAPES/Agreg, et souhaite qu’on arrête une doctrine. Il alerte également sur la procédure, et sur le non respect parfois, du passage par les composantes.

Jean-Philippe CASSAR annonce une enquête bilan sur le redéploiement.

François CUDEL demande que l’on soit attentif vis-à-vis des collègues PRAG et du message que l’on porte envers eux.

Convention de coopération pédagogique (ULCO-USTL)

Salah MAOUCHE évoque le projet  de coopération entre l’ULCO et l’USTL (IAE, Francis SALERNO) sur un master de sciences économiques. Le diplôme est délivré par l’USTL.

Le président soumet la convention à l’approbation du Conseil.

Approuvé par 16 voix pour et 2 abstentions (délibération n° 2007-33).

Convention cadre de coopération pédagogique (IEP-USTL)
Il s’agit d’un accord permettant aux étudiants de 5ème année d’IEP et de 2ème année de master de l’USTL d’obtenir le diplôme du partenaire en suivant certains modules. La discussion porte sur le complément de droit d’inscription. Patrick LEBÈGUE s’étonne que l’on ne suive pas la logique de la gratuité d’inscription pour les échanges de type Erasmus. On lui répond qu’on est dans une logique de double diplôme. Les droits d’inscription sont divisés par deux.

Le président soumet la convention à l’approbation du Conseil.

Approuvé par 13 voix pour 2 voix contre et 4 abstentions (délibération n° 2007-34).

La séance est levée à 19h40.

Le Secrétaire général





Le Président

Yves CHAIMBAULT






Philippe ROLLET
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